
NATIONS UNIES 

~-· ·: ~. CON SElL I!CONOMIQUE ET SOCIA~ 
~. ~~ Seizieme session 

~ PROCES-VERBAUX OFFICIELS 

7076 seance 

J.dercredi l" juilletl 1958, 
Q.l4h.80 

PALAIS DES NATIONS, GEN~VE 

SOMMAIRE 
Pages 

Lettre au Gouvemement du Royaume .. Uni de Li''ye, l'invi­
tant a envoyer un observateur qui suivra les debats relatifs 
au point 21 de l'ordre du jour (question de l'aide a la 
Libye) • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • 13 

Motion d'ordre au sujet de la decision prise par le Conseil de 
differer rexamen du point 28 .(rapport de l'Union inter .. 
'J1ationale des telecommunications) a sa dix-septi~me 
session • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • 18 

Calendrier des conferences pour 19'53 (E/2451) (point 34 de 
l'ordr~ du jour) . . . . . , . , . • • • . . . • , • 18 

Rapport de !'Organisation mondiale de la sante (E/2416 et 
Add.1 a 4, E/L.509 et Rev.1) (point ~5 de l'ordre du jour) 14 

President: M.. Raymond SOHEYVEN (Belgique). 
Presents: 

Les representants des pays suivants: Argentine, 
Australie, Belgique, Chine, Cuba, Egypte, Etats-Unis 
d' Amerique, France, Inde, Philippines, Pologne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Suede, Turquie, Union des Republiques socia­
listes sovietiques, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie. 

Les observateurs des pays suivants: Danemark, 
Indonesie, Israel, Italie, Japun.. Pays-Bas, Suisse. 

Les representants des institutions. specialisees 
suivantes: Organisation intemationale du Travail, 
Organisation des Nations Unies pour !'alimentation et 
l'agiiculture, Organisation des Nations Unies pour 
!'education, la science et Ia culture, Fonds moneta.fre 
international, Organisation mondiale de la sante, Union 
intemationale des telecommunications. 

Lettre au Gouvernement du Royaume• Uni de Li.Dye, 
l'lnvitant a envoyer un observateur qui suivra les 
debats relatif's au point 21 de l'ordre du jom 
(question de l'aide a Ia Libye) 

1. Le PRESIDENT expose que le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Libye a adresse au Conseil une commu­
nication 1 ou il declare qu'il tiendrait a envoyer un obser­
vateur charge de suivre les seances d~ Conseil au cours 
de la discussion du point 21 de l'ordre du jour (question 
de !'aide ala Libye). Le President propose de repondre 
que le Conseil sera heureux d'accueillir un observateur 
envoye par le Gouvernement de la Libye. 

n en est ainsi decide. 

Motion d'ordre au eujet de Ia decision prise par le 
Consell de diffcrer l'examen du point 28 (rapport 
de l'Umon international~ des telecommunica· 
tions) a sa dix·septieme 828Sion 

2. M. BAKER (Etats-Unis d'Amerique), intervenant 
pour une motion d'ordre, explique qu'il n'a pas eu le 

1 Sera. distribuee sous la forme du document E/2469. 

temps, au cours de Ia seance precedent.e, de presenter 
des observations sur la decision prise par le' Conseil 
de renvoyer a sa dix-septieme se5sion 1' examen du point 28 
(rapport de !'Union intemationale des telecommunica­
tions). Il a pu, depuis, etudier le :rapport en question 
t estime que c' est l'un des meilleurs parmi ceux qui 

ont ete presentes par les institutions specialisees. II ne 
demandera pas au Conseil de revenir sur sa decision, 
mais il espere que 1' on ne verra pas dans cette decision 
un defaut d'appreciation des travaux de !'Union inter­
nationale des telecommunications (UIT) ou du rapport 
tres precieux qu' elle a presente. 
3. . M. HESSEL (France), M. MU~OZ (Argentine), 
M. MATES (Yougoslavie), M. KURAL (Turquie) et 
M. RIBAS (Cuba) s'associent aux observations du repre .. 
sentant des Etats-Unis et disent combien ils apprecient 
le rapport de l'UIT. 

4. M. SEN (Inde) se rallie egalement aux observations 
du representant des Etats-Unis. II rappelle que, au 
cours de la seance precedente, le representant de 1a Suede 
a suggere que le Conseil se contente d'examiner les 
rapports annuels reguliers des institutions specialisees; 
a cet egard, M. Sen estime que !es rapports speciaux 
sont egalement tres precieux pour le Conseil, etant 
donne qu'ils mettent en relie! les principaux centres 
d'inter~t. Il espere done que la pratique actuelle sera 
poursuivie. 

5. M~ STERNER (Suede) estime, tout comme les ora .. 
teurs precedents, que la decision de renvoyer 1' examen 
du r~pport de l'UIT n'implique en aucune maniere une 

· appreciation defavorable du travail de cette excellente 
institution. II en va de m~me de la decision de retarder 
l'examen du rapport de !'Organisation des Nations Unies 
pour !'education, la science et la culture (UNESCO). 
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6. Le PRESIDENT est convaincu que le Conseil tout 
en tier partag;e I' opinion exprimee par le representant 
des Etats-Unis et il prie le representant de l'UIT de 
transmettr~ les felicitations du Conseil a son organisa­
tion et a son Secretaire beneral. 
7. M. TOWNSEND (Union internationale des tele­
communications) remercie le Conseil de cet hommage et 
signale que le rapport ne pouvait pas ~tre presente plus 
t6t puisqu'il etait necessaire qu'il f\lt d'abord approuve 
par le Cortseil administratif de l'UIT lors de sa session 
du mois d(~ mai. 

Calendrier des conferences pour 1953 (E/2451) 
[Point 34. de l'ordrc du jour] 

8. Le PRESIDENT sigtiale la, resolution adoptee par 
la Commission dt?J droits de l'homme (E/2451), dans 
laquelle le Conseil est invite a convoquer la prochaine 
session de la Sons-Commission de !a lutte contre les 
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mesures discriminatoires et de la protection des mino­
rites, en janvier 19541 afin que son rappor~. puisse ~tre 
examine ala dixieme session de la Commiesion. 11 suggere 
d'examiner cette proposition en liaison avec le point 35 
de l'ordre du jour (calendrier des conferences pour 1954), 
lorsque le Conseil aura examine ·le ra!_"port de la Com­
mission des droits de l'homme sur sa neuvieme session 
(E/2447). 
9. M. AZMI (Egypte), parlan:i: en ~a q,ualite de President 
de la Commission des droits de l'homme, estime que 
cette question releve de 1' examen da calendrier des 
conferences pour 1953, plut6t que pour 1954. Le ConseU 
a decide de convoquer la Sons-Commission de la lutte 
ccmtre les mesures discriminatoires et de la protection 
de!; '"~~inorites pour le debut de septembre 1953 et l'ora .. 
t~w:: se d2mande si cette decision est toujours valable. 
La question a d'autant plus d'inter8t que, au cours de 
sa neuvieme session tenue a Geneve en avril et mai 1953, 
la Commission des droits de l'homme a elu les nouveaux 
membres de la Sons-Commission dont le mandat doit 
prendre effet en janvier 1954. 
10. M. HUMPHREY (Secretariat) expose que le Conseil 
avait provisoirement decide de convoquer une session 
de la Sons-Commission en septembre 1953, mais que 
cette decision est soumise a confirmation et que le Conseil 
a demande I' avis de la Commission des droits de l'homme. 
C' est en reponse a cette demande qu' a ete adoptee la 
resolution (E/2451) qui est soumise au Conseil. Le 
President de Ia Sons-Commission etait present lors de 
!'adoption de Ia resolution et il en a approuve le principe. 
II ne semble pas qu'il soit necessaire que le Conseil 
prenne une decision speciale annulant la session de Ia 
Sons-Commission prevue pour septembre 1953; en effet, 
cette session n'aura pas lieu, a moins que le Conseil ne 
con:firme en propres termes se decision anterieure. 
11. M. MOROZOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) pense qu'il vaudrait mieux, du point de vue 
de la procedure, que le Conseil pdt une decision precise 
a cet egard; d'autre part, i1 estime que les questions 
relatives aux sessions de 1953 et de 1954 doivent ~tre 
traitees separement, puisqu'en !'occurrence i1 s'agit uni­
quement de fixer la date de la session de .ta Sons-Com­
mission de la lutte contre les mesures di3criminatoires et 
de la protection des minorites, prevue pour 1953. 
12. M. INGLES (Philippines) estime que la question 
se ra'ttache au calendiier des conferences pour 1953 
plut6t qu'au calendrler de 1954, et juge, en consequence, 
qu'il conviendrait que le Conseil prit une decision imme­
diate sur la resolution de la Commi.r :;ion. Si la decision 
est remise jusqu'a ce que le calendrier des conferences 
pour 1954 soit examine, i1 f'St possible que les represen­
tants perdent de vue le fait que la session proposee pour 
janvier 1954 n'est en realite que la session de 1953 
retardee, et qu'ils s'opposent, en consequence, a la 
convocation d'une autre session plus tard en 1954. II 
n1est pas necessaire de renvoyer la deci~ion jusqu'a 
l'ex1men du rapport de la Commission de&, droits de 
l'homme, puisque !'opinion de la Commission sur ce 
point est clairement formulee dans sa resolution. 
13. M. PEROTTI (Uruguay), M. SEN (Inde), M. HSIA 
(Chine) appuie. : les observations du representant des 
Philippines. 

14. M. KURAL (Turquie) se prononce en faveur .de la 
solution proposee par le President. II lui parait plus 
logique de prendre une decision a pres 1' exam en du rap­
port de la ~ommission, ca::, a ce moment-la, le Conseil 
saura exactement quels travaux la Sons-Commission a 
accomplis ou se propose d'accomplir. 
15. M. HESSEL (France) estime que, pour le moment, 
1e Conseil doit simplement s'abstenir de confirmer la 
convocation de la Sons-Commission pour le debut de 
septembre 1953. Toute autre mesure porterait sur le 
calendrier des conferences pout' 1954, qu'il faut consi­
derer comme un prcbleme distinct. 
16.1 M. STERNER (Suede), M. FENAUX {Belgique) 
approuvent !'opinion exprimee par les representants de 
la Turquie et de la France. 
17. Repondant a une question de M. BLUSZTAJN 
(Pologne), M. HUMPHREY (Secretariat) explique que 
le changement de composition de la Sons-Commission a 
ete l'une des raisons qui ont decide la Commission des 
droits de l'homme a recommander le renvoi, en janvier 
1954, de la session de septembre 1953. Toutefois, cette 
raison n'a pas ete la seuJe et la Commission a egalement 
tenu compte de toutes les discussions anterieures relatives 
a la reunion de Ia Sons-Commission. 
18. M. SEN (Inde) propose, a titre de compromis, que 
le Conseil decide en principe de convoquer la Sons­
Commission aussit6t que possible en 1954, pour que son 
rapport puisse ~tre examine lors de la dixieme session de 
la Commission des droits de·l'homme. La date effective 
de la session pourrait alors 8tre fixee lorsque le Conseil 
aborderait l'examen du calendrier des conferences 
pour 1954. 
19. M. MATES (Yougoslavie), M. MUROZ (Argentine), 
M. RIVAS (Venezuela), M. INGLES (Philippines) 
appuient cette proposition. 

La proposition du representant de l'Inile est adoptee. 

Rapport de !'Organisation mondiale de Ia sante 
(E/2416 et Add.l a 4, EfL.509 et Rev.l) 

[Point 25 de l'ordre du jour] 

20. Le docteur DOROLLE (Directeur general adjoint 
de !'Organisation mondiale de la sante) prenant la parole 
sur !'invitation du President, signale que le Directeur 
general de l'OrganiRation mondiale de la sante (OMS) 
doit abandonner ses fonctions tres prochainement, et que, 
pour assurer une. certaine continuit-1, il a juge prlferable 
de confier au Directeur general adjoint le soin de pre .. 
~enter au Conseille rapport de cette institution. 
21. L'OMS s' est efforcee de tenir compte des observa· 
tions que plu5ieurs delegations ont formulees, lors des 
treizieme et quatorziemc sessions du Conseil, a" sujet de 
la forme de ses rapports. Elle a notamment prepare le 
document E/2416 qui contient un resume analytique des 
documents soumis par l'OMS au Conseil, en s'effor~ant 
de faire ressortir, dans ce resume, les elements qui offrent 
un inter~t particulier pour le Conseil. 
22. Le docteur Dorol!e rappelle la discussion intervenue 
au cours de la precedente seance au sujet des delais de 
,presentation des rapports des institutions specialisees. 
11 regrette que l'OMS n'ait pas pu soumettre son rapport 
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au Conseil dans les delais prescrits. Ce retard provient du 
fait que le rapport a d'O. ~tt·e approuve par 1' Assemblee 
mondiale de la santeJ qui n'a acheve ses travaux que le 
26 mai 1953. 
23. Le fait le plus important que le Directeur general a 
souligne dans son introduction au rapport, ainsi qu'au 
paragraphe 4 du document E/2416, est l'interdependance 
des problemes sociaux, economiques et sanitaires. Sans 
un dev~loppement economique et social, il est impossible 
d'elever le niveau de la sante dans un pays determine et 
de rompre le cercle vicieux de la pauvrete, de la maladie 
et de !'ignorance dans lequel un nombre considerable de 
pays se trouvent enfermes. En ce domaine, la difticulte 
principale reside plus encore que dans le manque de 
moyens financiers, dans la penurie de personnel qualifie 
dont !'action est essentielle pour la mise en ceuvre des 
programmes. La formation de ce personnel est la tft.che 
fondamentale qui incombe a !'OMS. A ce sujet, le 
docteur Dorolle appelle !'attention dtl. Conseil sur les 
paragraphes 14 et 16 du document E/2416. L'OMS assure 
cette formation par un echange de connaissances et 
d'experiences dont profitent non seulement les pays 
interesses, mais aussi le personnel qualifie qui fait partie 
des missions medicales de !'OMS. Le docteur Dorolle 
rappelle a ce propos un vieil adage espagnol selon lequel 
nul n'est si pauvre qu'il ne puisse donner quelque chose 
et nul n' est si riche qu'il ne puisse recevoir quelque chose. 
Dans ce domaine, !'OMS a mis tout particulierement 
I' accent sur la formation de personnel dans le pays m~me, 
par la creation de centres d'enseignement et de demons­
tration. L'OMS a mis au point un plan quinquennal 
d'assistauce, aux termes duquella contribution gouver­
nementale sera faible a l'origine pour atteindre 100% 
a la fin de la cinquieme annee. 
24. Le representant de !'OMS souligne que le caractere 
general de ractivite de cette institution ne s'est pas 
modifie. En fait, !'OMS continue toujours a aider les 
gouvernements, qui en font la demande, a franchir 
l'etape suivante qui s'impose dans le developpement de 
leurs services de sante. En outre, l'OMS possede des 
'services techniques centraux qui sont a la disposition de 
tous les gouvernements sans requ~te particuliere. A titre 
d'exemple, on peut mentionner la standardisation biol,.,. 
&fi.que, ainsi que l'uniformisation des diverses pharma .. 
copees nationales. Le docteu.t Dorolle rappelle la publi­
cation du premier volume de la Pharmacopoeia interna­
tionalis. II signale aussi le service des re1.seignements 
epidemiologiqu~s. Le reglement sanitaire iuternational 
est entre en vigueur dans le monde entie:c en 1952. Plus 
encore, !'OMS etablit. aussi des normes relatives a des 
problemes plus generaux de la sante publique; il s'agit 
des methodes de lutte contre certaines maladies, des 
methodes d'enseignement medical qui ont fait leurs 
preuves, et des methodes d'administration rationnelle. 
25. Le representant de !'OMS insiste particulierement 
sur !'importance croissante du r6le de coordination 
joue par !'OMS dans le domaine de la sante. Ce rOle est 
reconnu par de nombreux organismes bilateraux ou 
multilateraux d'assistance et notamment par la Tech­
·HicaZ Co-o,Peration Administration (TCA), le Plan de 
Colombo et 1' Aide norvegienne a l'Inde. Une. confefence 
a reuni recemment des representants de Ia TCA et de 
l'OMS en vue d'etablir, sur des bases pratiques, un pro-

gramme d'action dans les differents pays. De plus, 
l'OMS s'est efforcee de se conformer strictement aux 
directives donnees par le Conseil dans sa resolution 
324 B (XI) a et de proceder a des consultations avec les 
institutions specialisees interessees avant de prenrlre des 
decisions definitives. De m~me, I' OMS reitere sa foi dans 
le Comite administratif de coordination (CAC) et le 
Bureau de !'assistance technique (BAT). 
26. Le docteur Dorolle rappelle que la question des 
activites communes a diverses institutions specialisees 
a toujours preoccupe le Conseil economique et social. Ces 
activitcs communes sont decrites dans la troisieme partie 
du rapport; !'OMS entretient des relations constantes 
avec !'Organisation pour !'alimentation et !'agriculture 
(FAO), !'UNESCO, !'Administration de !'assistance 
technique (AAT) et !'Organisation intemationale du 
Travail (OIT). L'activite de l'OMS et celle du Fonds 
international des Nations Unies pour le secours al'enfance 
(FISE) se confondent presque. Le FISE participe active­
ment aux programmes de Iutte contre la paludisme, les 
maladies veneriennes, la tuberculose, !'hygiene mater .. 
neUe et infantile, etc. La cooperation de !'OMS et du 
FISE donne toute satisfaction. 
27. Un caractere essentiel de l'OMS est sa r6gionalisa­
tion; cette institution est fortement decentralisee et, en 
1952, elle a ouvert son dernier bureau regional, celui de 
Brazzaville. Toutefois, !'OMS soumet son activite regio­
nale a un examen critique ininterrompu. Cette regionali­
sation facilite considerablement l'etablissement et la mise 
en ceuvre des 'programmes, car chaque bureau regional 
est en relation constante avec les pays interesses dont i1 
connait les besoins, 1 ~s desirs et les possibilites. Les pro­
grammes, prepares par les bureaux regionaux, en contact 
etroit avec les pays, sont discutes par le comite x·egional, 
puis centrali ~es par le Directeur general de !'OMS qui 
les presente au Conseil executif et enfin a 1' Assembtee 
mondiale de la sante. En outre, la regionalisation facilite 

· la coordination des programmes dans le pays m~me. Le 
rapport de I'OMS montre les differents aspects des acti­
vites regionales de cette institution. 
28. Le docteur Dorolle souligne que l'OMS s'est heurtee 
a des difficultes considerables du fait que les ressources 
financieres affectees a 1' asqistance technique n 'ont pas 
correspondu ace que l'on aurait pu esperer. Au debut de 
l'exercice financier, !'OMS a dft diminuer !'importance 
de certains projets en cours d'execution. Toutefois, elle 
a reussi a surmonter certains obstacles, grAce a la grande 
comprehension dont ont fait preuve le Conseil executif 
du FISE et I' Assembtee mondiale de la sante, et grAce a 
l'aide fournie par plusieurs organismes internationaux. 
29. Le representant de l'OMS rappelle que, lors de pre­
cedentes sessions, le Conseil avait manifeste le desir de 
recevoir certains renseignements sur le fonctionnement 
administratif de !'OMS. Ces rense\gnements sont fournis 
da"\S les paragraphes 47 et 48 du document E/2416. 
30. Lt1 document E/2416/Add.2 contient, ala. page 38, 
la repartition des previsions de depenses. Toutefois, i1 
convient d'apporter une correction au chifire total 
indique dans ce document. Pour maintenir le budget de 
1954 au. niveau du budget de 1.953, I' Assembtee mondiale 

• Volt les Docununts officit~ls au Conssil lconomiqu• tJt social, 
<>nxiam, sassion, Suppllmt~nt no 21 page 68. 
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de la sante a diminue les credits de 100.000 dollars, ce qui 
ramtme le total a 8.497.000 dollars, 
31. Les paragraphes 49 a 57 du document E/2416 
donnent un aperc;u des decisions prises par 1' Assemblee 
mondiale de la sante, au cours de sa sixieme session 
tenue en mai 1953, en ce qui conceme les activites aux­
quelles le Conseil s'interesse particulierement. 
32. J.,a shdeme Assemblee moncliale de la sante a admis 
le Nepal comme quatre-vingtieme Membre de !'OMS et 
a etendu a la zone espngnole du Maroc les prerogatives 
de Membre associe. 
33. La sixieme AssemblCe mondiale a decide de ren­
voyer a une date ulterieure l'examen de la question de 
la biennalite des sessions. Dans ces conditions, 1' Assem­
b!Ce continuera a tenir une session par an; la prochaine 
session annuelle, de m@me que les treizieme et quator .. 
zieme sessions du Conseil executif, se tiendront a Geneve. 
34. Malgre le vote unanime de la sixieme Assemblee 
mondiale de la sante, le docteur Brock Chisholm a decide 
de ne pas solliciter le renouvellement de soP mandat; 
c'est le docteur Candau qui a ete designe comme Directeur 
general de !'OMS. 
35. En ce qui concerne 1' evaluation des programmes, 
le Conseil a emis le vre11 que les institutions specialisees 
procedent a un examen des resultats de la mise en 
oouvre de leurs programmes respectifs. A plusieurs 
reprises l'OMS a repondu qu'elle ne pouvait pas encore 
effectuer cet examen 1tt que plusieurs annees d'experience 
lui etaient necessaires. Elle a maintenant acquis !'expe­
rience requise et l'Assemblee rnondiale de la sante a 
charge le Conseil executif d'etudier le probleme de 
!'analyse d~ !'evaluation des programmes. C'est Ia une 
t~che delicate que le Direct .. ur general a confiee a un 
service d'etudes. Il convient tout d'abord de definir le 
but commun des differents projets, a savoir renforcer 
les services nationaux de sante publique pour assurer le 
developpement sanitaire des pays. I1 faut ensuite pro­
ceder a une classification des moyens qui doivent per­
mettre d'atteindre cet objectif. Pour ~tre en mesure de 
:porter un jugement valable, i1 faut avoir des criteres 
judicieux sur lesquels on puisse se fonder pour se pro­
noncer sur l'inter8t du programme tant au moment de sa 
conception qtte lors de sa mise en reuvre et de sa realisa­
tion. L ~oMS a done cherche a etablir a cette fin un 
schema uniforme d'evaluation qui eet actuellement mis 
a l'essai sur quelques projets choisis. I .. es buret4'uX regio­
naux ant rendu les plus grands services dans l'etablisse­
ment de cette procedure. On peut esperer que dans un 
avenir pas trop eloigne l'OMS disposera d'un instrument 
utile d'evaluation. 
36. Le Directeur general de !'OMS n'a pas cherche a 
presenter dans son rapport des resultats spectaculaires. 
En 1952, l'OMS s'est contentee de poursuivre la tache 
accomplie en 1951 dans le cadre des programmes a long 
terme. L'administration de l'OMS estime avoir obtenu 
un resultat lorsqu'elle p~ut mettre fin a une activite 
don£1e~ parce que le pays interesse est d~venu capable 
de pou1·suivre seul l'rettvre qu'il avait entreprise avec 
!'aide de l'OMS. 
37. M. OHARMA VIRA (Inde) dedare qu'ii"apprecie 
proio11dement les travaux de !'OMS. Il a ete heureux 
d'apprendre les e;xcellents resultats obtenus par lcs 

bureaux regionaux, d'autant plus qu'a l'origine certains 
pays avaient conc;u des doutes sur leur utilite. La llOmi• 
nation, dans certains pays, de representants de zone, 
charges de coordonner les travaux des institutions 
internationales avec les travaux des organismes natio­
naux, s'est montree fort utile, elle aussi, et M. Dharma 
Vira espere que !'experience sera bient6t etendue a un 
plus grand nombre de pays. Il note toute !'importance 
donnee a l'enseignement comrue a la formation profes­
sionnelle, mais constate avec plaisir que les autres acti .. 
vites de l'OMS n'ont pas ete negligees pour autant. 
38. La delegation de l'lnde, a la treizieme session du 
Conseil, avait insiste sur la necessite d'avoir un budget 
dynamique. C' est pourquoi M. Dharma Vira regrette 
que l'on ait dft reduire le budget de 1954. II reconnait 
la difficulte due a !'incertitude dans laquelle on se trouve 
en ce qui concerne les contributions aux fonds d'assis­
tance technique, mais i1 espcre que le Comite de !'assis­
tance technique (CAT), le FISE et l'OMS pourront 
mettre au point un plan qui assurerait a l'avenir la 
regularite des fournitures. II serait trap regrettable que, 
faute d'argent, l'on ddt arrater certains travaux de 
I' OMS. 
39. En conclusion, la delegation de rinde desire pre· 
senter un projet de resolution (E/L.509) relatif au rapport 
de l'OMS. M. Dharma Vira desire toutefois amender le 
deuxieme paragraphe en rempla~ant les mots « la priorite 
donnee ... » par les mots « !'importance dounee cette an nee 
encore par !'Organisation inondiale de la sante » (voir 
document EfL.509/Rev.1). 
40. M. AZMI (Egypte) declare que sa delCgation a ete 
tres satisfaite du rapport de !'OMS et qu'elle tient a 
reudre a ... ette ins~itution un hommage merite. L'Egypte 
a entretenu avec l'OMS des relations dont les res'tltats 
ont ete particulicrement heureux. La politique de decen· 
tralisation suivie par l'OMS a porte ses fnlits. Le rto· 
bleme de la coordination entre les activites de l'OMSl 
celles des institutions specialisees et les travaux entrepris 
au titre du Programme elargi d'assistan~e technique se 
posera sans aucun doute lors de l't;xc.:men de ce pro· 
gramme. En 1952, le Comite de !'assistance technique a 
cicdde, a titre experimental, de de.s!gncr des represen· 
tan~s regionaux pour assurer la coordination complete 
entre lP.s activites des institutions spudalisees. Le repre. 
sen~· de l'Egypte espere que cette exp~rience sera 
COUt' IJ.lnee de succes. 
41. M. AZMI fait observer que les limUes imposees aux 
ressources affectees au financement tit, Programme 
elargi d'assistance technique ont eu un effet fA.cheux en 
obligeant l'OMS a diminuer !'importance de certains 
de ses programmes. On peut esperer que, dans l'avenir, 
l'activite de l'OMS se developpera. Le representant de 
l'Egypte appelle !'attention du Conseil sur le tableau 
qui figure a la page 17 du texte anglais du document 
E/2416/Add.4 et i1 souhaite que chaque pays fasse son 
possible pour aider !'OMS a mettre en reuvre ses dif£e· 
rents programmes. 
42. M. HESSEL (France) remercie le representant de 
!'OMS de son e;,tpose particulit~:rement cl~ir et i1 renouvelle 
l'hommage que .le chef de la delegation franQaise a la 
sixieme Assemblee mondiale de la sante a adresse au 

· docteur Brock Chisholm, qui a su manifester de remar;. 
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quables qualites en affermissant la position et en a1lg .. 
mentant le prestige de l'OMS. Le docteur Brock Chisholm 
a toujours su s'tHcver au-dessus des preoccupations 
immediates et le representant de la France est cel'tain 
que le docteur Candau, seconde par un personnel com­
petent, saura s'acquitter parfaitement de la ta.che que 
la sixieme Assemblee mondiale de la sante lui a confiee. 
43. L'OMS a une ~uvre considerable a accomplir; ses 
besoins sont tres grands ct ses ressources limitees. Dans 
ces conditions, elle aurait pu ~tre tentee de manquer de 
confiance en e1le-m~me ou de s'isoler sans s' occuper de 
coordonner ses efforts et ceux des autres institutions 
specialisees. Mais !'OMS a su resister a ces tentations. 
Elle aurait pu aussi considerer comme secondaires toutes 
les activites qui n'etaient pas strictement du domaine de 
!'action sanitaire. Fort heureuscment, le Directeur gene­
ral a reagi contre cette tendance et il a insiste sur !'inter .. 
dependance des problemes economiques, sociaux et sani­
taires. Toutefois, une telle tendance peut se manifester 
dans l'activite quotidienne et se traduire p!lr une hesi­
tation a accepter certaines directives ou un contr6le 
ct'ntral. 
44. L'OMS accomplit sa tache dans le cadre ~es res­
sources financieres limitees. Elle a dd tout d'c.bord 
integrer !'action internation 1e dans les plans de develop­
pement nationaux. A cet egard, il serait dangereux de 
limiter la part accordee au~ gouvemements dans la 
repartition des responsabilites. 
45. Le representant de la France declare que !'action 
internationale est necessaire dans le dorr:::.ine de la forma­
tion de personnel de base et de personnel specialise. 
A cette fin, les programmes de bourses doivent jouer 
un r61e de premier plan. La misG en reuvre de ces pro .. 
grammes requiert un effort d'imagination et une adap­
tation aux conditions locales. Lcs echanges de personnel 
peuvent s'effectuer dans le cadre regional, et !'Europe 
n'a pas m.oins besoin que les autres regions de cette noli­
darite du personnel sanitaire. 
~6. Un autre facteur qui limite l'activite de l'OMS 
tient au nombre trop eleve de membres inactifs. I! est 
une region dans laquelle !'action de l'OMS r.1 se fait 
pas sentir et le representant de la France emet le voou 
de voir tous Jes pays se joindre a cette oouvre de solid!J. .. 
rite intemat'ionale. 
47. Dans le domaine de la regionalisation, la dP.Iega­
tion franc;aise a suivi avec inter~t les efforts de l'OMS, 
qui ont donne des result.at3 utiles. Toutefois, les pro .. 
grammes regionaux doivent ~tre minutieusement exa­
mines, par un organe central, bien qu'une certaine sou­
plesse soit indispensable et que les programmes doivent 
~tre adapt.;s aux conditions lucales. Le probleme de la 
regionalisation se pose a toutes les institutions specia­
lisees, et l'on peut esperer qu'en ce domaine elles tireront 
parti de !'experience acquise par chacune d1elles. 
48. En etablissant des plans a long terme, l'OMS ne 
devrait pas se fonder sur des previsions de credits chi­
meriques; pendant les prochaines annees, elle ne doit 
pas s'attendre :\ une augmentation sensible de ses res• 
sources fi.na11cieres. Pour assurer la stabilisation de son 
budgat, i1 serai~ peut-~tre bon qu'elle diminue le rythme 
de se' reunions, ce qui permettraii une meilleure pre· 
paration des travaux. L'OMS pourrait aussi envisager 

de it,nir une assemblee mondiale tous les deux ans, 
4~. Le representant de la France constate avec satis· 
faction que le Directeur general de l'OMS a tenu compte 
des observations du Conseil sur la forme des rapports de 
cette institution; en particulier, la presentation d'un bref 
rapport analytique ~t tres utile; toutefois, il manque a 
ce rapport un tableau de la situation sanitaire dans le 
monde. Sans doute, le Rapport pr4Hminaire sur la 
situation sociale dans le monde contient-il des renseigne­
ments dans ce domain e. Mais ce rapport forme un tout: 
aussi un tableau de ce genre constituerait-ll un comple­
ment utile. Le ConseU doit envisager dans son ensemble 
!'action des institutions specialisees afin de les aider a 
atteindre leurs objectifs. 
50. M. BAKER (Etats-Unis d'Amerique) feliclte !'OMS 
d•avoir su adapter son programme aux enseignements de 
!'experience et d'avoir mis au point de nouvelles methodes 
pour ameliorer la sante mondiale. Le Gouvernement des 
Etats-Unis estime essentiel de concentrer les efforts sur 
le renforcement des services nationaux de sante, si l'on 
desire que !'aide intemationale ait des resuttats durables; 
il admire les efforts deployes par l'OMS en ce sens. 
L'organisation attribue une grande importance a la 
formation du personne! de la sante publique et M. Baker 
cite, a titre d'exemple, les 1.147 bour.ses d'etudes octroyees 
par l'OMS en 1952. Il approuve egalement l'instauration 
de progrA.mmes de formation d'un personnel d'assistants 
ou d'auxiliaires, notamment d'infirmieres et de sages• 
femmes. Ce personnel pourra apprendre a exectter 
les t~ches les plus courantes, plus rapidement, en plus 
grand nombre et a moindres :frais que !e personnel pro­
fessionnel proprement dit. M. Baker est persuade que 
c' est la p6nurie de personuel qualifie qui g~ne parfois les 
travaux de rOMS. 
51. 11 remarque que l'on donne encore: une tres grande 
importance aux programmes de lutte contre certain~ 
maladies, comme le paludisme et !a tuberculose, choisies 
parce qu'elles sont tres repandues et qu'll eJdste des 
moyens efficaces pour les combattr·~. Mais !'OMS a ega­
lement adapte ses travaux A d'autres besoins, qui se 
manifestent dans tel ou tel pays, ~t le chiffre de trois 
millions de person~es traitees pour le pian, ou encore la 
campagne simultanee contre le pian et le paludisme au 
Liberia montrent l'ampleur de la, t!che accompUe. Non 
seulement ces travaux ont abouti a attenuer les SI')Ui ... 
frances des hommes, mais ils ont augmente la produr.tivit6 
agricole ou industriclle et, par la, contribue a ameJ.iorer 
les conditions economiques et sociales. 
52. M. Baker fait ob~erver que, si les pays membres 
d'une region consentaient des credits regionaux supple .. 
mentaires, lorsque la part dtt budget centrdl de l'Organi .. 
sation allouee a cette region ast insuffi=a:o.te pour l'accom­
plissement des fonctions regionales, tel qu'il est prevu au 
paragraphe /),de 11article 50 de la Constitution de l'OMS, 
on troU"¥erait peut-~tre les moyens de financer de nou .. 
veaux programmes que roMS a elle seule est incapable 
d'assumer. 
53. M. Baker se felicite de constater que le Directeur 
general, dans !'introduction de son rapport (E/2416), a 
reconnu les avantages qu'il y aurait a preparer et a exe .. 
CUter danS p}USieurS dOffiaiDPil a !a fOis le$ programmes 
d'a...wistanc:.e internationale. Ces avantages ont ete 
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demontres par l'activite commune de !'OMS d'une part, 
et la FAO et d'autres institutions specialisees, le FISE 
et !'Organisation des Nations Unies, d'autre part. 
54. Pour conclure, M. Baker declare qu'il approuve 
!'importance que !'OMS attache a la necessite de proceder 
a. une evaluation de son programme au stade actuel. Il 
s'etait demande avec un peu d'inquiltude si la satisfaction 
de besoins particuliers et une decentralisation excessive 
ne conduiraient pas a negliger les objectifs intematicnaux 
plus generaux et il espere qu'il sera. possible en 1954 
d' cvaluer les resultats des . travaux a long terme de 
l'OMS. 

55. M. MUNOZ (Argentine) declare que sa delegation 
desire se jomdre aux autres pour exprimer son appre­
ciation du rapport de l'OMS et pour appuyer le projet de 
resolution de l'Inde (E/L.509JRev.1). 
56. Le Gouvemement de 1' Argentine a s.uiVl avec le · 
plus grand interat !'evolution de !'organisation rcgionale 
de l'OMS. Au moment ou !'OMS a cte creee, le continent 
americain savait deja, grAce aux travaux remarquables 
du Bureau sanitaire panamericain (BSP), ce que repre­
sente une collaboration efficace dans le domaine de la 
sante publique. Aujourd'hui, les travaux accomplis par 
la section du BSP installee a Bttenos-Aires facilitent la 
coordination et la collaboration entre le gouvemement et 
l'OMS. En particulier, le colloque sud-americain sur 
l'alcoolisme, qui a eu lieu a Buenos-Aires au debut de 
l'annee, sous les auspices communs de !'OMS et du 
Gouvernement de 1' Argentine, a ete extr~mement utile, 
ainsi que la creation, a Buenos-Aires encore, du Centre 
regional FAO/OMS de la brucellose. 
57. En ce qui conccmel'organisation regionale, M. Mufioz 
desire reiterer les observations presentees par la delega­
tion argentine a la sixieme Assemblee mondiale de la 
sante, a savoir que le Gouvern~ment de !'Argentine 
considere les iles Falkland et leurs dependances comme 
une partie du terrltoire de la Republique Argentine. Le 
Gouvemement a declare officiellement qu'il ne reconnais­
sait pas de colonies ou de dependances europeennes en 
Amerique et qu'il reservait et confirmait dfi'.1S leur 
totalite ses droits et ses pretentious Iegitimes sur les 
ilcs Falkland, la Georgie du Sud, les ties Sandwich du sud 
et les territoires situes dans le secteur argentin de 1' An­
tarctique, sur lesquels la Republique Argentine exerce 
sa souverainete. La Republique Argentine a egalement 
declare qu'elle ne pouvait admettre que les il.es Falkland 
soient representees au BSP par un membre non argentin. 
58. M. Mufioz comprend que les decisions relatives aux 
limites des diverses regions de l'OMS n'ont rien a voir 
avec la question de souverainete politique, mais i1 estime 
desirable de reaffinner la position de son gouvernement, 
a.fin de ne laisser aucun doute a ce sujet. 
59. La delegation argentine est heureuse de faire savoir 
que 1' Argentinn a resolu ses diffi.cultes sanitaires les plus 
importantes, grAce a des efforts tout particuliers dans le 
domaine de la ::,ante publique et grAce a d~s accords 
bi'.ateraux conclus avec les Etats voisins. 
60. Le Gouvemement de 1' Argentine enregistre avec 
grand plaisir les progres mentionnes dans le rapport dont 
le Conseil est saisi (E/2416 et Add.1 a 4), et i1 en felicite 
le Directeur general de !'OMS. Le docteur Brock Chisholm 
a ete un Directeur general de la plus haute competence 

et la delegation de !'Argentine se rejouit tout particuliere .. 
ment qu'un Sud-Americain ait ete choiqi pour lui succeder. 
61. M. Munoz a ecoute avec inter~t !'expose fait par le 
Directeur general adjoint, mais, bien qu'il attache comme 
lui une grande importance a la formation d'un personnel 
d'assistants et d'auxiliaires, il estime qu'il faut donner 
la priorite au developpement des resscurces economiques 
necessaires a !'execution des programmes sanitaires. Les 
problemas de sante publique ne peuvent ~tre resolus que 
par l'emploi conjugue de tousles moyens dont on dispose, 
et les ressources financieres sont parmi les plus essentiels. 
La raison fondamentale du debat sur le Fonds special de 
developp~ment, qui se deroule dcpuis quelque temps au 
sein des Nations Unies, est que les pays insuffisamment 
developpes desirent voir enfin disponibles les fonds 
necessaires a !'execution de programmes de cette sorte. 
L' Argentine e1le-m~me a maintes fois exprime son 
opinion sur la necessite d'accorder une fois pour toutes a 
ces pays la possibilite financiere d'accomplir des progre" 
reels. 

62. M. MEADE (Royaume-Uni) desire, au nom de la 
de!Cgation du Royaume-Uni, remercier le Directeur 
general adjoint de l'OMS d'avoir expose, en termes nets 
et brefs, les travaux de !'OMS au c Jurs de l'annee ecoulee. 
63. Avant de presenter des observations sur cet expose, 
il tient a rappeler combien le Gouvemement du Royaume· 
Uni et lui-m~me apprecicnt la personnalite energique du 
doctcur Brock Chisholm qui a inspire lcs travaux de 
!'organisation depuis ses debuts. Il transmet au doc­
teur Brock Chisholm les remerciements du Gouvernemcnt 
du Royaume-Uni pour les travaux rcmarquables qu'il a 
accomplis au temps de la Commission interimaire de 
l'OMS et plus tard au moment ou !'organisation el1e-m~me 
a ete creee. La detegati6n du Royaume-Uni souhaite au 
docteur Candau tout le succes possible et considere qu'il 
est parfaitement qualifie pour le r6le de Directeur general, 
apres les magnifiques resultats qu'il a obtenus comme 
Directeur du BSP~ modele d'cfficacite et de cooperation. 
64. Les rapports de l'OMS (E/2416 et Add.1 a 4) con· 
tiennent un tableau precis des progres techniques realises 
dans la lutte conduite pour prevenir et pour eliminer les 
maladies; ces exposes periodiques permettent au Consell 
de suivre les progres de I' OMS. M. Meade desire ~.men· 
tionner tout specialement la mise en vigueur du Regie· 
ment sanitaire international et feliciter ceux qui ont 
assume la tAche d'etudier les reserves presentees a ce 
reglement par divers pays. 
65. M. Meade constate egalement avec plaisir que 
!'OMS se propose de ne pas depasser en 1954les depenses 
de 1953. Les efforts qui visent a combattre et a enrayer 
la maladie sont de la plus grande utilite et c'est pourquoi 
i1 est tres difficile de limiter volontairement les depenses 
qu'ils entra.inent. Cependant, le Gouvernement du 
Royaume-Uni ne peut pas se resoudre de bon cceur a 
voir augmenter chaque anntSe la contribution qu'il doit 
verser aux institutions ~J_:ecialisees. I1 espere done que 
1' on est arrive a une periode de stabilite budgetaire durant 
laquelle !'OMS pourra s'adapter aux conditions actuelles 
et dresser le bilan de ses realisations. 
66. M. Meade, en terminant, tient a rappeler de la 
maniere la plus formelle que le Gouvernemer .. t du 
Royaume .. Uni ne peut adr.aettre • ~s revendications du 
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Got1vernement de 1' Argentine, que vient de reitercr lc 
representant de ce pays, a savoir ses pretentions a la 
souverainete sur les lies Falkland et leurs dependances. 
Le Gouvernement du Royaume-Uni est et resterS~. charge 
de !'administration et des relations internationales de 
ces territoires. 
67. Le representant du Royaume-Uni ann once qu'il 
votera en faveur du projet de resolution de l'Inde 
(E/L.509/Rev.1). 
68. M. MATES (Yougoslavie) souligne que le debat en 
cours donne pour la premi~"e fois a la Yougoslavie 
!'occasion d'exprimer devant u Conseil son opinion sur 
les travaux de !'OMS auxquels ce pays a pris, des l'ori­
gine, une part active. 
69. 11 felicite l'OMS de l'reuvre qu'elle a accomplie et 
remercie le Directeur general adjoint des precisions qu'il 
a donnees de vive voix. 
70. M. Mates a suivi avec une grande admiration la 
carriere du docteur Brock Chisholm et regrette vivement 
qu'il ait decide de quitter !'organisation. Il souhaite le 
meilleur succes au nouveau Directeur. 
71. Le representant de la Yougoslavie rappelle les 
graves difficultes que !'OMS a rencontrees a ses debuts, 
quand de nombreux pays devaient resoudre des problemes 
sanitaires complexea et ardus, qui trouvaient pour la 
plupart leur origine dans les devastations c: usees par 
la guerre. 
72. La situation a maintcnant change, et les efforts se 
portent curtout sur !'administration de la sante publique. 
En raison de cette nouvelle orientation, il importe plus 
que jamais de tenir compte de l'interdependance des 
trois groupes de facteurs: sociaux, economiques et sani­
taires. Si ceux qui travaillent pour la defense de la 
sante publique ne savent pas mesurer !'influence reci .. 
proque de ces trois facteurs, les prog:res esperes seront 
retardes, et cela plus particulierement dans le domaine 
de la medecine preventive, comme dans tous les efforts 
faits pour ameliorer 1' etat sanitaire de la population et, 
par la m~me, son niveau de vie. 
73. :Cn ce qui conceme If's efforts tentes pour former, 
selon les methodes modemes, des medecin~ et du per­
sonnel sanitaire en general, la delegation yougoslave 
estime que l'OMS a ete fort bien inspiree lorsqu'elle a 
decide d'accorder, dans l'avenir, une assistance accrue 
aux etablissements nationaux d'enseignement et de ne 
pas se limiter aux programmes de bourses d'etude a 
l'etranger. 
74. Pour ce qui est de la structure administrative dv 
1 JMS, M. Mates se dlclare convaincu que les bureaux 
regiona.ux sont mieux en mesure de resoudre les pro­
bl~mes qui se posent dans une region donnee que des 
services axtr~mement centralises du siege de !'organisa­
tion, car illeur est plus facile de tenir compte des diffi­
cultes propres a la region qu'ils desservent; de m~me, 
la question de l'uniformisation des divers bureaux 
regionaux se trouve compliquee par !'existence de fac .. 
tev!$ qui ne peuvent pas entrer dans le ~''\dre normal. 

· Le representant de la Yougoslavie espere • 4ue les diffi· 
cultes actuelles seront surmonte~s et que rien ne sera 
fait pour restreindre les activites regionales de !'OMS. 
75. Il importe que le personnel de l'OMS ait uue haute 

comp6tence et d'excelleutes connaissances profession­
nelles et, surtout, qu'il soit totalement devoue a\.'X buts 
de !'organisation. Il faudrait que les Etats Membres 
soient representes au sein du Secretariat, de maniere a 
respecter approximativement au moins la repartition 
geographique; toutefois, M. Mates ne meconnatt pas 
qu'il est difficile de realiser une telle repartition, etant 
donne que les pays dont le developpement e'lt plus a vance 
comptent un nombre beaucoup plus eleve de specialistes. 
76. Les contributions a verser aux organisations inter­
nationales constituent une charge tres lourde pour Ia 
plupart des pays qui ont le plus grand besoin d' ~tre 
aides. Le representant de la Yougoslavie demande done 
que de grands efforts soient faits pour porter a son 
maximum le rendement du travail des. services admi­
nistratifs de l'OMS. Les ressources disponibles a l'heure 
actuelle sont limitees et devront ~tre utilisees, autant 
que faire se peut, pour la realisation du plus grand 
nombre possible de projets. L'orateur parta.ge les craintes 
exprimees par le representant de l'Inde au sujet des 
consequences que pourront avoir les reductions apportees 
au budget de !'OMS; i1 espere qu'elles n'entratneront pas 
une reduction proportionnelle des programmes futurs de 
1' organisation. 
77. M. Mates -pense que !'OMS peut trouver dans sa 
cooperation avec les organisations non gouvernementales 
interessees un utile moyen d'elargir ses activites, pourvu 
que ces organisations se preoccupent sincerement des 
efforts a poursuivre en faveur de Ia sante, sans etablir 
aucune discrimination dans leur action. 
78. Pour terminer, M. Mates tient a exprimer la recon­
naissance du Gouvemement de la Yougoslavie pour 
l'aide que ce pays a re9ue de l'OMS et grAce a laquelle 
plusieurs med~cins yougoslaves ont pu se rendre a 
l'etranger pour y etudier les metht)des qui y sont appli­
quees, et rentrer ainsi dans leur pa:ri enrichis d'un nou­
veau savoir et d'une nouvelle experience. La Yougoslavie 
se felicite egalement de !'aide que lui ont apportee, pour 
!'organisation de ses propres instituts sanitaires, les 
experts fournis par des pays etrangers: cette aide a 
permis de realiser de grands prog:res dans la lutte entre­
prise contre des maladies telles que Ie paludisme, la 
syphilis et la tuberculose. .~.d. Mates espere que cette 
aide precieuse s'accrottra encore, pour le plus grand 
bien de tous ceux a qui elle est destinee. 
79. M. TUNCEL (Turquie) se declare tres satisfait de 
!'activit~ de !'OMS, telle qu'elle a ete exoosee dans le 
rapport e"t: dans la declaration du Directeur general 
adjoint de cette organisation. La 1"urquie a eu recours 
a maintes :eprises aux services du personnel de !'OMS 
dont elle a apprecie ld. competence et !'experience. 
80. Le representant de la. Turquie se prononce en faveur 
du projet de resolution de l'Inde {E/L.509jRev.1). 
81. M. LEROY (Belgique) s'associe a l'hommage rendu 
au personnel de l'OMS et notamment au Directeur 
reneral de cette institution qu~ s'est constamment 
devoue a la realisation d'un ideal eleve; i1 adresse ses 
v~ux les plus sinceres au docteur Candau. 
82. La delegation beige note avec satisfaction l'reuvre 
accomplie par !'OMS. Elle constate en particulier que 
la sixieme Assemblee mondiale de la sante a decide 
d'admettre le principe de la pluralite pour la representa· 
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tion des arganisations non gouvemementales. En effet, 
il arrive parfois que dans un domaine determine deux 
organisations non gouvemementales peuvent accomplir 
une ceuvre utile tout en se differenciant, par exemple, 
sur le plan 1·eligieux. Le representant de la Belgique cite 
a ce propos le cas du Comite international catholique des 
infirmieres et des assistantes medico-sociales, et du 
Conseil international des infirmieres. Par cette decision, 
l'OMS fera appel a la collaboration devouee de certaines 
organisations, sans consideration de religion, de race, 
ni d'opinion politiques. 
83. Le reoresentant de la Belgique se felicite de ce que 
la sixieme· Assemb!ee mondiale de la sante a accepte 
la proposition du professeur de Laet relative a une etude 
du droit international medical et de la legislation sani­
taire comparee. En effet, i1 faut chercher a elaborer une 
ethique medicale intemationale dont la base pourrait 
!tre fournie par les conventions sanitaires que la Confe­
rence de Geneve a approuvees en 1950. 

84. M. HSIA (Chine) rappelle que la Chine a joue un 
rOle actif dans la creation de l'OMS: il felicite cette orga­
nisation des activites utiles qu'elle a entreprises et, 
plus particulierement, de ses programmes de formation 
de personnel sanitaire. 
85. Passant a la question de !'organisation regionale, 
M. Hsia tient a preciser qu'en regie generate, le Gouver­
nement de la Chine est oppose a la creation de bureaux 
auxiliaires par les "nstittltions specialisees; it estime 
neanmoins que, dans le cas particulier de l'OMS, cette 
methode doit ~tre approuvee en raison de !'important 
et fructueux travail qu'ont realise les bureaux regio­
naux et notamment, en Chine, le Bureau regional de 
l'OMS pour l'Extr~me-Orient. 
86. M. Hsia tient a s'associer aux hommages qui ont 
ete rendus par les precedents orateurs au docteur Brock 
Chisholm pour l'imprusion qu'il a su donner a l'OMS 
au cours des sept demieres annees et pour !'esprit 
dont i1 a su 1' animer; il adresse au nouveau Directeur 
general ses meilleurs vreux de succes. 
87. Le representant de laChine est favorable au projet 
de resolution de l'Inde, mais pense qu'il faudrait modifier 
le numero de reference qui figure a la fin du premier 
alinea puisqu'il se rapporte seulement a !'introduction 
dans laquelle sont analyses les rapports de l'OMS, et 
non a ces rapports eux-m@mes qui constituent cependant 
d'importants documents. 
88. M. SHAW (Australia) s'associe, au nom du Gouver­
nement australien, aux hommages rendus au docteur 
Brock Chisholm qui, fait exceptionnel, a toujours allie, 
dans l'exercice de ses fonctions, le zele du croise au talent 
de l'administrateur. Il adresse a son tour ses meilleurs 
vreux au nouveau Directeur general. 
89. En ce qui conceme les rapports de l'OMS, M. Shaw 
n'insistera que sur trois points. En premier lieu, le champ 
d'activite de !'OMS et, par consequent, ses besoins 
s'accroissent sans cesse. Cependant, comme l'a souligne 
le representant des Etats-Unis, les !<:lssources sont limitees 
- les ressources en personnel et en materiel specialise 
plus encore que les ressources financieres. Dans le cas de 
l'Australie, la realisation d'un projet n'est pas entravee 
par le manque de credits; le probleme consiste surtout a 

se procurer les ressources en personnel et en materiel 
necessaires avec les fonds dont on dispose. 
90. A la sixieme Assemblee mondiale de la sante, le 
representant de l'Inde, sir Arcot Mudaliar, a fait rcmar· 
quer qu'une periode d'assimilation, au sens propre du 
terme, etait souvent utile aux organisations en voie de 
developpement. Elle permet d'examiner de pres l'onlre 
de priorite a. etablir; ella permct, en particulier, de 
supprimer les activites qui ne presl3ntent pas un caractere 
d' extr~me urgence. 
91. En deuxit\me lieu, le representant de l' Australia 
se plait a relever !'opinion formutee par le Directeur 
general adjoint lorsqu'il a faxt ressortir le fait que les 
gouvernements bemH1ciaires assument de plus en plus 
souvent la qharge de coordonner les programmes d'assis­
tance technique. L'OMS consacre une plus large part 
de ses activites a des realisations pratiques sur les lieux 
m~mes que ne le font le plus s'ouvent les institutions 
specialisees. Ces activites, qui sont :financees soit par·le 
budget des pays beneficiaires, soit grAce aux fonds 
d'assistance technique, completent l'ceuvre des organisa .. 
tions inte:-gouvernementales multilaterales. M. Shaw 
est lui aussi d'avis qu'il fa.ut laisser le soin de diriger la 
realisation des projets au gouvernement des pays benc­
ficia.ires, qui sont les plus qualifies pour juger de la man!ere 
selon laquelle ces projets pe'JVent ~tre le mieux adaptcs 
a !'ensemble des besoins de ces pays. 
92. En troisieme lieu, le representant de 1' Australia se 
felicite d'avoir trouve dans le rapport une allusion a la 
necessite de coordonner lcs activites de l'OMS et les 
travaux de !'Organisation des Nations Unies- coordi­
nation qui incombe principalement au Conseil economique 
et social. Il approuve !'orientation donnee par !'OMS 
a son action, par exemple, la methode suivie pour pre­
senter le programme d'assistance technique de l'annee 
prochaine en fonction de l'ordre de priorite accorde aux 
divers projets, et la consecration donnt!e au principe de 
la concentration des efforts dans le domaine social. 
93. M. Shaw attache une grande importance a l'reuvre 
realisee par l'OMS pour la formation du personnel 
sanitaire. 11 votera done en faveur du projet de reso,ution 
de l'Inde (E/L.509/Rev. 1). 
94. M. MICHI .. NEK (Suede) exprime sa vive satis­
faction de l'reu\l.r~ accomplie par l'OMS. 11 a ete heureux 
d'entendre declarer que !'OMS etait parfaitement 
consciente de la necessite d'une cooperation entre les 
institutions specialisees. S'il n'est, malheureusement, pas 
toujours possible de nier !'existence de certains chevau­
chements, du moins peut-on repondre aux critiques que 
la coordination fait !'objet d'une etude constante et que, 
dans le cas particulier de l'OMS, les sujets traites ont 
une portee universelle qui met 1' organisation dans 1' obli· 
gation de s'interesser a la plupart des programmes de 
caractere social. 
95. M. Michanek voudrait souligner qu'il est necessaire 
de realiser d'urgence des economies administratives. Si 
les gouvernements ne sont pas disp~ses a apporter a 
l'OMS une contribution financiere accrue, il faudra que 
cette organisation s'adapte a la situation. 11 n'est pas, 
par principe, hostile ala tendance qu'ont les institutions 
specicllisees a se developper, mais elles ne devraient se 
permettre une telle extension qu'apres une periode. 
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consacree a la mise au point et a la stabilisation de 
leurs activites. 
96. Puisque le monde manque encore de 900.000 mede­
cins, M. Michanek appuie sans l1esiter le projet de reso­
lution de l'Inde (EfL.509/Rev. 1). 
97. M. RIVAS (Venezuela) rend hommage a l'ceuvre 
considerable realisee par !'OMS. II attire en particulier 
!'attention du Conseil sur le programme de lutte contre 
les insectes entrepris au Venezuela. Le Gouvernement 
du Venezuela a cooperc dans toute la mesure du possible 
a cette ceuvre, parce qu'il se rend compte de la n6cessite 
d'am6Iiorer 1'6tat sanitaire, et il a men6 contre le palu­
disme et la mortalite infantile des campagnes de grande 
envergure qui ont etC couronnecs de succes. 
98. 11 votera en faveur du projet de resolution de 
l'Inde (EJL.509/Rev.i). 
99. M. PEROTTI (Uruguay) declare que la brievete de 
son intervention est uniquement due au fait qu'il n'a pas 
re9u tous Ics documents en temps utile. II exprime sa 
satisfaction de 1' ceuvre realisee par le docteur Brock 
Chisholm et votcra en faveur du projet de resolution de 
l'Inde (EJL.509/Rev.1). 
100. M. L6PEZ (Philippines) remercie le Directeur gene­
ral adjoint de son remarquable expose et dit combien il 
apprecie 1' ceuvre accomplie par le docteur Brock Chisholm 
en tant que Directeur general. Il ajoute que les Philip­
pines ont grandemcnt beneficie du programme de l'OMS 
qui s'etend sur !'ensemble du monde. En effet, l'OMS a 
installe son Bureau regional du Pacifique occidental dans 
la capitate des Philippines, et l'un des compatriotes de 
M. Lopez a eu l'honneur de presider la cinquieme Assem­
biee mondiale de la sante. 
101. M. Lopez aborde ensuite la question de !'organisa­
tion regionale qui a etc discutee au cours d'une reunion 
duCAT, ala quinzieme session du Conseil. Il croit savoir 
que le President du BAT a rencontre recemment les chefs 
des institutions specialis6ds, en vue de discuter avec eux 
la question de 1:.~ coordination de leurs activitcs res­
pectives. 
102. II croit en la necessite de la coordination, mais il 
estime qu'elle ne doit pas nuire a l'efficacite du fonc­
tionnement de !'OMS, etant donne que le caractere 
special des travaux de cette organisation se pr~te parti­
culierement bien a !'organisation regionale. Cet aspect 
du problcme devrait ~tre pris en consideration au cas ou 
des tentatives seraient faites en vue d'etablir un systeme 
uniforme d'administration centralisee pour !'assistance 
technique. II note que certaines craintes ont etc exprimees, 
a la fois dans le rapport de l'OMS et dans une resolution 
adoptee par la sixicme Assemblee mondiale de la sante 
au sujet des consequences regrettables que pourraient 
avoir certaines propositions relatives aux institutions 
specialisees, au cas ou les besoins speciaux ne seraient 
pas pris en consideration. 
103. Parce qu'il attache ur.e grande importance a Ia 
formation du personnel medical et que les progres dans 
le domaine de la sante sont a la source m~me de tout 
progres economique et social, M. Lopez appuiera le 
projet de resolution de l'Inde (EJL.509JRev.1). 

104. M. NU:AEZ PORTUONDO (Cuba) desire s'asso .. 
cier a la declaration du representant de l'Ut~\lguay et 
remercier le docteur Brock Chisholm de ses eminents 
services. 

105. M. DHARMA VIRA (Inde) s'associe a l'hommage 
rendu a 1' ceuvre admirable d~ docteur Brock Chisholm. 
S'il ne l'a encore fait, c'est uniquement parce qu'il 
ignorait que le docteur Brock Chisholm iftt sur Ie point 
de resilier ses fonctions. 

106. A condition qu'elle recueille !'approbation generale, 
il n'eleve pas d'objection contre la proposition formulae 
par le representant de Ia Chine a propos du projet de 
resolution de l'Inde. 

107. A la :emande du PRESIDENT, le docteur 
DOROLLE (..Jil'ecteur general adjoint de !'Organisation 
mondiale de la sante) commente les observations faites 
au sujet du rapport de l'OMS. 

108. II exprime sa gratitude, non seulement pour les 
hommages tcrtdus aux efforts de son organisation mais 
plus encore pour les propositions constructives q~ ont 
cte faites. C'est ainsi qu'il a pr:a note de la suggestion 
avancee en faveur de l'etablissement d'un tableau 
succinct des problemes de sante publique dans Ie monde 
en tier; il ne manquera pas non plus de signaler !'impor­
tance attachee par certains representants aux dangers 
d'une regionalisation non contr616e- ce dont le Directeur 
general est, en fait, pleinement conscient. 

109. Le docteur Dorolle prend acte du desir d'evaluer 
les difficultes qui pourraient resulter de la regionalisation 
et reconnatt que cette methode est necessaire, si l'on veut 
aboutir a une repartition adequate des efforts et des 
ressources. 

110. II a cte heureux d'entendre l'appel que le repre­
sentant de la France a fait aux membres inactifs de 
l'OMS pour les inviter a rentrer au bercail. D'une part, 
ces pays s'en trouveraient bien eux-m@mes, et plus 
encore, leur participation serait une contribution prt­
cieuse aux travaux de l'OMS. 

111. II prend note des remarques concernant la neces­
site d'economies administratives et peut assurer le Consell 
que le Directeur general exerce un contr6le ctroit et 
minutieux sur les depenses de !'OMS. 

112. En conclusion, i1 signale qu'il transmettra a 
!'Organisation mondiale de la sante, au docteur Brock 
Chisholm et a son successeur, les paroles bienveillantes 
des representants qui seront vivement appreciees. 

113. Le PR~SIDENT remercie le Directeur general 
adjoint de ses commentaires judicieux, ajoute ses propres 
vceux aux vc:eux deja exprlmes, et s'associe a l'hommage 
rendu a 1' c:euvre du docteur Brock Chisholm. 

fj4. En ce q_ui concerne le projet de resolution de 
l'I,,de, il propose que les representants de la Chine et 
de l'Inde se reunissent afin de rediger de concert un texte 
qui puisse rencontrer !'approbation unanime. 

La seance est levee a 18 h. 15. 
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